CADMEX2020

Rédaction, en finances publiques, de réponses synthétiques à des questions courtes
QUESTION 1 : Faut-il en finir avec la séparation ordonnateur-comptable ?
Le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable est inscrit à l’article 9 du décret sur la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) du 7 novembre 2012, qui prescrit que ces 2 fonctions sont incompatibles.

L’objectif est d’éviter toute forme de collusion ou d’irrégularité entre l’ordonnateur, qui engage, liquide et ordonne les dépenses, et le comptable, chargé du paiement et du contrôle. Or, les contrôles ont pu être jugés trop lourds et donc contraires à un principe de bonne gestion publique, tandis que la responsabilité des ordonnateurs dans le processus apparaît parfois trop peu fréquemment sanctionnée.
Dès lors, peut-on faire évoluer le principe de séparation ordonnateur-comptable dans le sens d’une meilleure gestion des deniers publics ?

Si la séparation ordonnateur-comptable permet d’assurer la régularité de la dépense publique, elle induit des lenteurs et aboutit trop peu souvent à engager la responsabilité des ordonnateurs (I).

La séparation de l’ordonnateur et du comptable est justifiée afin de garantir la régularité de la dépense publique et de l’encaissement des recettes (A). L’ordonnateur, fréquemment ministre, DAC ou, au niveau local, président de l’exécutif, assume le choix de la dépense ; il l’engage, la liquide, c’est-à-dire qu’il constate l’existence d’une créance et donc la réalité de la dette de l’administration à l’égard d’une autre personne publique ou privée, puis la liquide en donnant l’ordre au comptable de payer. Le comptable public, agent de la DGFiP, contrôle la régularité de la dépense, soit, la qualité de l’auteur, la validité des pièces justificatives, et la disponibilité des fonds, puis paye la dépense. Ce système, quasiment similaire pour l’encaissement des recettes, permet de s’assurer de la régularité de la dépense publique ; en cas d’irrégularité, la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est engagée devant la Cour des comptes ou une CRTC ; ou la responsabilité de l’ordonnateur peut être engagée devant la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) notamment en cas de réquisition du comptable.
Ce système était pourtant critiqué du fait de ses lourdeurs et d’irrégularités parfois non sanctionnées (B). Avant la mise en place des contrôleurs budgétaires et comptables ministériels au niveau central (CBCM, 2005), le contrôleur financier visait toutes les dépenses, ralentissant considérablement le processus, alors que 5% des dépenses en volume représentent 70% des montants. Au niveau local, le double compte administratif (ordonnateur) et financier (comptable) issu de ce principe induit des difficultés de coordination.
Enfin, la CDBF n’a pas compétence pour juger les ministres ou les ordonnateurs locaux (sauf exception comme une réquisition pour ces derniers) ce qui induit une efficacité très relative – 5 arrêts/an en moyenne – et des irrégularités non sanctionnées.

Malgré une évolution du principe vers des contrôles plus partenariaux et hiérarchisés, des marges de manœuvre restent disponibles (II).
Les contrôles du comptable ont évolué d’un contrôle centré uniquement sur la régularité de la dépense publique vers un contrôle ciblé sur la bonne gestion des deniers publics (A). Devant les lourdeurs des contrôles, ceux-ci sont désormais hiérarchisés en fonction de l’importance de la dépense dans le cadre du contrôle hiérarchisé de la dépense (CHD), et partenariaux, c’est-à-dire en collaboration avec l’ordonnateur. Ainsi, une cartographie des risques est établie, servant de base au contrôle interne, et les contrôles peuvent être plus espacés si l’ordonnateur fournit des justificatifs réguliers. Ces contrôles restent modulables si l’ordonnateur commet une irrégularité, les contrôles redeviennent plus importants.
L’ensemble est couronné par des dispositifs d’audit interne, encore insuffisamment développés, qui permettent d’évaluer l’efficacité des dispositifs de contrôle interne. Ainsi, ce contrôle recentré et sélectif évite les lourdeurs et se concentre sur une bonne gestion et bon usage des deniers publics.

Toutefois, des marges de manœuvre restent disponibles pour faire évoluer le système (B). L’expérimentation d’un compte financier unique (CFU) réunissant les comptes du comptable et de l’ordonnateur dans certaines collectivités, depuis la LF 2018, peut conduire à remettre en question le principe de séparation. Le comité CAP 2022 proposait ainsi de supprimer la RPP du comptable et d’étendre la responsabilité financière des ordonnateurs, tandis que la procureure générale près la Cour des comptes suggérait d’inclure les ordonnateurs locaux dans le champ de juridiction de la CDBF.

Sans en finir avec la séparation ordonnateur-comptable, qui reste la garante d’une dépense publique régulière, il convient aussi certainement de rapprocher les deux fonctions pour une collaboration plus étroite et une meilleure gestion des deniers publics, en étendant notamment la responsabilité des ordonnateurs et en incluant les ordonnateurs locaux dans le champ de la CDBF, et en réfléchissant à une éventuelle suppression de la RPP du comptable public.

Si une suppression de la séparation ordonnateur-comptable paraît donc prématurée, une évolution vers une collaboration plus étroite, tournée vers une meilleure gestion des deniers publics est possible.
QUESTION 2 : Peut-on véritablement piloter les dépenses de personnel ?

En 2017, la hausse d’1,2% de point d’indice en deux fois (0,6% en février puis 0,6% en mai), décidée unilatéralement par l’Etat, a contribué à alourdir la masse salariale des collectivités territoriales et à rendre plus complexe le pilotage des dépenses de personnel.

Les dépenses de personnels, qui représentent environ 1/3 des dépenses des collectivités sont en effet composées de l’évolution spontanée de la masse salariale, mais aussi de diverses mesures ponctuelles ou discrétionnaires sur lesquelles il peut être plus aisé d’agir. 

Dans ce contexte, de quelles marges de manœuvre disposent les gestionnaires publics pour adapter le niveau des dépenses de personnel à l’évolution souhaitée?
A priori difficile à piloter en raison d’une évolution en grande partie contrainte et spontanée, les dépenses de personnels peuvent toutefois être adaptées grâce à des dispositifs de flexibilité et de souplesse (I).

L’évolution des dépenses de personnel apparaît essentiellement contrainte et spontanée, laissant peu de place à un pilotage effectif (A). La masse salariale, produit du nombre d’agents par leur rémunération connaît en effet une évolution spontanée notamment dans la fonction publique. L’avancement à l’ancienneté induit un glissement vieillesse technicité (GVT) généralement défavorable tant que la pyramide des âges est plus large au niveau des plus anciens agents, et implique un système très peu pilotable ; la rémunération augmente spontanément avec l’ancienneté et touche la majorité des agents publics puisque 80% des 1,9 million d’agents ont le statut de fonctionnaire dans la fonction publique territoriale contre 20% de contractuels dont la rémunération est négociée. De plus, les collectivités peuvent être affectées par des dispositifs nationaux, à l’instar du dégel du point d’indice ou encore du transfert des personnels dits « TOS » dans le cadre de la deuxième vague de décentralisation (2003). Dès lors, les dépenses de personnel apparaissent essentiellement contraintes et peu pilotables.
Pour autant, des dispositifs de flexibilité ont permis d’introduire de la souplesse dans le pilotage des dépenses de personnel (B). En premier lieu, des dispositifs récents visent à augmenter la part du régime indemnitaire dans la rémunération des agents en fonction d’objectifs de performance – rémunération dite « au mérite ». Ainsi, le dispositif RIFSEEP met en place des primes liées à la technicité d’un poste par exemple ou à l’expérience d’un agent évaluée par son manager. De même, le protocole dit « Parcours, Carrière et Rémunération (PPCR) substitue à une hausse unilatérale du point d’indice, dont le coût est évalué à 2 milliards d’euros toutes fonctions publiques confondues, un dispositif de transformation de certaines primes en point d’indice, induisant certes une certaine rigidité, mais moindre. Enfin, la loi de transformation de la fonction publique (TFP) du 6 août 2019 acte la possibilité de recruter plus largement des contractuels sur des postes de direction, permettant de jouer tant sur les rémunérations que sur le volume d’emplois souhaité.
Toutefois, le pilotage des dépenses de personnel reste contraint et insuffisamment prospectif, ce qui plaide pour plus de flexibilité et une meilleure gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) (II).

Le pilotage des dépenses de personnel reste contraint et insuffisamment prospectif (A). La masse salariale publique n’a diminué qu’entre 2009 et 2012 sous l’effet du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite dans le cadre de la RGPP, puis s’est stabilisée entre 2012 et 2017. Dans les collectivités, l’emploi est resté dynamique. L’écart entre la promesse de campagne du candidat Macron de supprimer 50 000 postes pendant le quinquennat et la réalisation effective (au mieux 10 000 postes en 2022, 3 500 actuellement) témoigne des difficultés de ce pilotage. La rémunération au mérite reste peu développée et concerne essentiellement les cadres de catégories supérieures. Or, les catégories A représentent seulement 25% des emplois dans les collectivités, contre 75% pour les catégories B et C. Surtout, la Cour des comptes pointe de façon récurrente la faiblesse de la GPEC, tant au niveau central par la DGAFP que par les services RH des collectivités, induisant une évolution de la masse salariale essentiellement subie.
Dès lors, une flexibilité accrue dans le recrutement et les rémunérations, et une meilleure GPEC doivent être encouragées (B). L’extension du recours aux contractuels et de la rémunération au mérite peuvent permettre un meilleur pilotage des dépenses de personnel sans remettre en question la garantie fondamentale que constitue le concours (CE, 19 février 1963) ni le principe de la progression de la rémunération « à l’ancienneté ». Cela permettrait d’introduire une saine émulation et un pilotage plus fin des dépenses. Ces outils doivent être accompagnés d’une GPEC plus efficace et véritablement prospective, tournée tant vers la bonne gestion des emplois et compétences que vers la soutenabilité  des dépenses de personnel. La limitation des dépenses réelles de fonctionnement, qui comprennent les dépenses de personnels, à une progression d’1,2%/an par l’article 29 de la LPFP 2018-2022 rend ce pilotage d’autant plus important.

Si le pilotage des dépenses de personnel apparaît grandement contraint, les outils donnant plus de souplesse et de flexibilité pourront être plus utilisés, ainsi qu’une meilleure GPEC, afin de l’améliorer.
QUESTION 3 : Comment l’investissement des collectivités locales contraint-il leur situation financière ?

Les collectivités locales fournissent 60% de l’investissement public total, et 75% en excluant l’investissement militaire. Ce haut niveau d’investissement induit notamment des dépenses d’entretien qui peuvent contraindre leur situation financière.
L’investissement des collectivités locales correspond, en comptabilité nationale, au total de leur formation brute de capital fixe (FBCF). Il se répartit notamment en dépenses d’équipement, en acquisition d’actifs matériels ou immatériels, ou encore en construction d’infrastructures. Il est en partie dépendant du cycle électoral et peut inclure un entretien important.
Dès lors, comment limiter les contraintes financières qu’impose une politique d’investissement dans les collectivités ?

Les collectivités locales finançant la majorité de l’investissement public, celui-ci exerce une contrainte importante sur leur situation financière (I).

Les collectivités locales assurent la plus grande partie de l’investissement public, celui-ci suivant en partie les cycles électoraux (A). Les dépenses d’investissement des collectivités servent à financer la création de services locaux, d’infrastructures, ou leur équipement. Il est assuré par chaque strate de collectivité locale, mais c’est le bloc communal qui en supporte la plus grosse partie. Suivant la théorie des cycles politico-économiques de W. Nordhaus (1956), on observe que l’investissement local suit le cycle des élections ; il est plus élevé la ou les années qui précèdent les élections car l’ancienne équipe engage des projets, et réduit l’année de la campagne et de l’élection le temps que la nouvelle équipe choisisse ses projets. A cet égard, la baisse de l’investissement observé en 2020, année d’élection municipale, est concordante avec la théorie.
L’investissement exerce une contrainte importante sur la situation financière des collectivités (B).

En premier lieu, en vertu de la « règle d’or» adaptée à l’article L.1612-4 du CGCT, la section d’investissement (comme celle de fonctionnement) doit être votée à l’équilibre. Dès lors, l’investissement est financé par l’épargne brute, les subventions d’investissement, et éventuellement les nouveaux emprunts. Or, ceux-ci produisent des charges d’intérêt , et le remboursement du capital à échoir ne peut être remboursé par un nouvel emprunt, tandis que les intérêts doivent être couverts par les recettes de fonctionnement. Si l’endettement est actuellement modeste (8% du PIB en 2019), cette charge n’est pas négligeable. Par ailleurs, le nécessaire renouvellement du capital implique de provisionner suffisamment les comptes pour couvrir les amortissements. Ces dépenses sont autant de dépenses qui contraignent la situation financière des collectivités.
Le manque de visibilité sur les dotations aux amortissements et la charge des montants empruntés pour financer l’investissement impliquent d’améliorer la prévisibilité et la gestion de la politique d’investissement pour adosser la contrainte sur la situation financière des collectivités (II).
Les dotations pour provisions et amortissement restent trop faibles tandis que les intérêts d’emprunt constituent une charge non négligeable (A). Dans le cadre de l’expérimentation sur la certification des comptes des collectivités locales prévue par la loi NOTRe du 7 août 2015, la Cour de comptes a souligné la forte insuffisance des dotations pour provisions et amortissements dans les collectivités examinées (bilan provisoire, Cour des comptes, 2020). Or, cela conduit à des dépenses imprévues qui grèvent d’autant le budget des collectivités concernées.
Par ailleurs, si les ratios d’endettement sont bien inférieurs aux seuils liés à la capacité de désendettement, fixés par la LPFP 2018-2022, la charge moyenne d’intérêts est de 1,2% du budget, ce qui est non négligeable.

Enfin, la Cour des comptes déplore la faible évolution de la rentabilité socio économique des investissements, qui conduit à subventionner ou investir dans des projets parfois non viables ou qui accusent des coûts de plus en plus élevés, à l’image du Grand Paris Express.

Dès lors, il convient de renforcer la gestion pluriannuelle de la politique d’investissement et de renforcer l’autofinancement afin de desserrer la contrainte sur les finances des collectivités (B). D’une part, il importe de recenser exactement les actifs dont disposent les collectivités, au besoin en consolidant leurs comptes avec les budgets annexes. Ce recensement doit permettre, dans un second temps, d’évaluer le montant des dotations pour provisions et amortissements qu’il convient de prévoir chaque année, dans le cadre d’une gestion prospective et pluriannuelle de la politique d’investissement.
D’autre part, il serait loisible de renforcer la capacité d’autofinancement des collectivités, en attribuant par exemple une partie des surplus de recettes issus de l’évolution spontanée des taxes au désendettement. Cela permettrait de financer les investissements sans sortir la charge d’intérêts.

L’investissement contraint donc la situation financière des collectivités par plusieurs canaux, et il importe d’agir sur chacun d’eux par l’amélioration de la connaissance de leur patrimoine, une dotation pour provisions et amortissements adaptée, et une capacité d’autofinancement accrue.
QUESTION 4 : Suppression de la taxe d’habitation : quelles conséquences pour le financement des collectivités ?

En juillet 2020, le Premier ministre a confirmé le calendrier de suppression de la taxe d’habitation (TH) avec une suppression totale en 2023.

Le principe de la suppression progressive de cet impôt local a été voté en LF 2018. Or, son produit de 23 Mds d’euros/an procure des ressources importantes au bloc communal.
Dès lors, quelle sera l’incidence de la suppression de la TH sur les relations financières entre les collectivités et entre l’Etat et les collectivités ?

Impôt historique à rendement élevé, la TH joue un rôle important dans le financement des collectivités, mais sa suppression devrait être neutre à court terme car totalement compensée par l’Etat (I).

La TH est un impôt local qui finance le bloc communal (A). Elle est due par tous les propriétaires ou locataires de locaux à usage d’habitation, sur une base annuelle. Descendant de l’une des « quatre vieilles », cet impôt se justifie par les services publics locaux fournis par le bloc communal ; elle représente 23 Mds d’euros de recettes annuelles sur 112 Mds d’euros de dépenses.

Toutefois, jugée inéquitable, la TH est progressivement supprimée mais son produit intégralement compensé par l’Etat (B). Assise sur des valeurs locatives cadastrales (VLC) datant des années 1970, dont la réforme a été votée mais non mise en œuvre en LFR 2013, la TH diffère grandement selon les communes, également car son taux est voté par les organes délibérants du bloc communal et non fixé nationalement. Le candidat Emmanuel MACRON avait jugé cette situation injuste et a donc acté sa suppression progressive en LF 2018 selon le calendrier suivant : dégrèvement de 30% du montant en 2018, 65% en 2019 et 100% en 2020 pour les 80% des ménages les moins aisés ; et calendrier similaire entre 2021 et 2023 pour les 20% restants, sauf exception telles les résidences secondaires. L’ensemble des pertes de recettes fiscales est compensé par des dégrèvements de l’Etat avec un dispositif de neutralisation d’éventuelles hausses de taux. Ainsi, si l’impact devait être nul à court terme, c’est moins vrai à moyen-long terme, et cette suppression redessine les rapports entre collectivités et entre Etat et collectivités.
A moyen-long terme, la suppression de la TH pourrait occasionner des pertes pour les collectivités, et conduire presqu’en sorte à redéfinir les relations financières entre elles et l’Etat (II).

La suppression de la TH devrait d’abord redessiner les rapports entre collectivités, et pourrait s’avérer peu favorable en termes dynamiques (A). Suivant la proposition du Rapport Bur-Richard (2019), la LF 2020 a acté le principe de remplacement de la TH après 2021 par le transfert au bloc communal de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), et la substitution de celle-ci par une fraction de TVA affectée aux départements. Le produit de la TFPB reviendrait donc entièrement aux communes. Or, si les recettes de la TH sont dynamiques, celles de la TFPB peuvent l’être moins en fonction des capacités de construction des communes. Par ailleurs, le vote du taux (maximum : 5,81%) sera dévolu exclusivement aux communes, privant les départements de ce pouvoir.
A long terme, cela pose ainsi la question de l’autonomie financières des collectivités (B). Si les recettes de TVA sont dynamiques et devraient bénéficier aux départements, la perte d’un pouvoir de taux pourrait remettre en cause leur autonomie financière, en dépit de ratios largement dépassés (plus de 70% de ressources propres contre un ratio minimum fixé à 59% par une loi organique de 2004). Plus fondamentalement, le système prioritaire de dégrèvements pose la question du poids de l’Etat dans les recettes fiscales locales, celui-ci contribuant déjà à plus de 90 Mds d’euros de transferts financiers dont 40 Mds d’euros avec le PSR - CT. Dès lors, il est souhaitable de réorganiser le financement des collectivités suivant deux principes : lisibilité et autonomie. Le premier principe implique d’attribuer le produit de chaque impôt local à une strate identifiée, pour mettre fin par exemple à la dispersion de la CVAE (50% aux régions, 26,5% aux départements, 23,5% au bloc communal) et renforcer le consentement à l’impôt. Le second principe implique une plus grande liberté à l’égard des taux en relâchant les règles de liaison des taux, et la mise en œuvre de la réforme des VLC pour que le niveau des impôts reflète réellement les capacités contributives des communes et donc, le cas échéant, à une adaptation des dispositifs de péréquation.
Si l’impact de la suppression de la TH paraît neutre à court terme, il impose de repenser à moyen-long terme les rapports financiers entre Etat et collectivités.

